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Entre :

La fédération française du négoce de bois,

D’une part, et

La fédération des employés, cadres, techniciens et agents de maîtrise 
CSFV CFTC ;

La fédération des employés et cadres CGT-FO ;

La fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services 
CFE-CGC ;

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois 
CFDT,

D’autre part,
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il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 6 est remplacé par le présent texte :

« Article 6

Les bénéficiaires

Ce régime de prévoyance s’applique à tous les salariés exerçant une acti-
vité dans les entreprises entrant dans le champ d’application de la présente 
convention.

Les garanties sont maintenues en cas de suspension du contrat de travail 
si le salarié participant bénéficie de la part de son employeur d’un maintien 
de salaire.

Ce maintien de garanties cesse :
– à la date de reprise d’activité du salarié ;
– à la date de prise d’effet de la retraite sécurité sociale ;
– à la date de cessation du versement du complément de salaire ;
– à la date de rupture du contrat de travail ;
– à la date de résiliation du contrat de prévoyance.

Les salariés dont la suspension du contrat de travail a pour origine un 
arrêt de travail indemnisé par la sécurité sociale bénéficient de ce maintien 
de garantie jusqu’à la date de reprise d’activité ou jusqu’à la date de prise 
d’effet de la retraite sécurité sociale.

Les garanties sont maintenues en contrepartie du versement de cotisa-
tions tant pour la part patronale que salariale. Les cotisations sont dues 
tant que le salarié perçoit une rémunération ou des indemnités journalières 
complémentaires financées en tout ou partie par l’employeur. »

Article 2

L’article 4.1 a est remplacé par le présent texte :

« Versement d’un capital égal à 12 mois de salaire brut de référence.

Sauf désignation contraire faite par le participant à l’URRPIMMEC, le 
capital est payable :

– en priorité au conjoint du participant non séparé judiciairement ou à 
son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou à son concubin ;

– à défaut, par parts égales entre eux, aux enfants du participant légiti-
mes, reconnus, adoptifs ou recueillis, vivants ou représentés ou bien 
nés viables dans les 300 jours suivant le décès du participant ;

– à défaut, par parts égales entre eux, aux parents du participant et, en 
cas de décès de l’un d’eux, au survivant pour la totalité ;
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– à défaut, aux héritiers du participant à proportion de leurs parts héré-
ditaires.

En cas d’invalidité permanente totale, l’intégralité du capital est versée 
au participant lui-même.

En cas de décès simultané ou postérieur du conjoint non séparé judiciai-
rement, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou du concubin 
dans un délai maximum de 6 mois, le capital est doublé.

On entend par concubin la personne vivant maritalement avec le bénéfi-
ciaire sous le même toit depuis 2 ans, sous réserve que ni l’un ni l’autre ne 
soit marié (sauf à être séparé judiciairement). Cette condition de durée est 
supprimée si un enfant est né de cette union. »

Article 3

L’article 5.1 a est remplacé par le présent texte :

« Versement d’un capital égal à :
– 200 % du salaire annuel brut TA + 100 % TB pour les célibataires, 

veufs, divorcés ;
– et 300 % du salaire annuel brut TA + 100 % TB pour les personnes 

mariées, liées par un pacte civil de solidarité, ou pour les concubins.

Une majoration pour enfant à charge de 75 % du salaire annuel brut TA 
par enfant est prévue.

Sauf désignation contraire faite par le participant à l’URRPIMMEC, le 
capital est payable :

– en priorité au conjoint du participant non séparé judiciairement ou à 
son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou à son concubin ;

– à défaut, par parts égales entre eux, aux enfants du participant légiti-
mes, reconnus, adoptifs ou recueillis, vivants ou représentés ou bien 
nés viables dans les 300 jours suivant le décès du participant ;

– à défaut, par parts égales entre eux, aux parents du participant et, en 
cas de décès de l’un d’eux, au survivant pour la totalité ;

– à défaut, aux héritiers du participant à proportion de leurs parts héré-
ditaires.

La part de capital correspondant aux majorations pour enfants à charge 
est attribuée par parts égales à ceux-ci ou à leur représentant légal.

En cas d’invalidité permanente totale, l’intégralité du capital est versée 
au participant lui-même.

En cas de décès simultané ou postérieur du conjoint non séparé judiciai-
rement, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou du concubin 
dans un délai maximum de 6 mois, le capital est doublé.
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On entend par concubin la personne vivant maritalement avec le bénéfi-
ciaire sous le même toit depuis 2 ans, sous réserve que ni l’un ni l’autre ne 
soit marié (sauf à être séparé judiciairement). Cette condition de durée est 
supprimée si un enfant est né de cette union.

Option possible :

Le capital, hors majoration pour enfant à charge, peut être perçu à la 
demande du bénéficiaire en tout ou partie sous forme de rente viagère 
ou temporaire selon les conditions techniques en vigueur à la date du 
décès. »

Article 4

Conformément aux dispositions de l’article 14 de l’accord national inter-
professionnel du 11 janvier 2008 et avenants postérieurs, en cas de cessa-
tion du contrat de travail (sauf hypothèse de faute lourde) ouvrant droit à 
prise en charge de l’assurance chômage, l’ex-salarié conserve le bénéfice de 
l’ensemble des garanties des couvertures complémentaires appliquées dans 
son ancienne entreprise, pour une durée égale à celle du dernier contrat de 
travail, appréciée en mois entiers dans la limite de 9 mois de couverture.

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition 
que les droits à couverture complémentaire aient été ouverts chez le der-
nier employeur.

L’ex-salarié doit fournir à l’ancien employeur la justification de sa prise 
en charge par l’assurance chômage, et l’informer de la cessation du verse-
ment des allocations du régime d’assurance chômage lorsque celle-ci inter-
vient au cours de la période de maintien des garanties.

Il est précisé qu’au titre de la garantie incapacité temporaire de travail :

– la franchise prévue par l’accord de prévoyance est déterminée en 
considérant l’ancienneté acquise au jour de la cessation du contrat de 
travail ;

– l’indemnisation commence au plus tôt à l’issue de la première période 
de maintien de salaire reconstituée fictivement ; en cas d’ancienneté 
inférieure à 1 an, l’indemnisation commence au 31e jour continu d’in-
capacité de travail médicalement constatée ;

– les droits garantis ne peuvent conduire l’ancien salarié à percevoir des 
ressources globales d’un montant supérieur à celui des allocations chô-
mage qu’il aurait perçues au titre de la même période.

Le maintien des garanties cesse lorsque le bénéficiaire du dispositif de 
portabilité reprend une autre activité professionnelle, en cas de cessation 
du versement des allocations du régime d’assurance chômage, à la date de 
prise d’effet de la retraite de la sécurité sociale.
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En cas de résiliation du contrat, les anciens salariés relevant du dispositif 
seront affiliés dans les mêmes conditions que les salariés en activité auprès 
du nouvel organisme assureur.

Le financement de ce dispositif est inclus dans la cotisation appelée au 
titre des salariés en activité (part patronale et part salariale) et fait l’objet 
d’une mutualisation dans les comptes de l’assureur percevant ces cotisa-
tions.

Un point sur le suivi technique du financement sera fait chaque année 
lors de l’examen du compte de résultat du régime, afin de le maintenir ou 
le modifier par l’application de nouvelles modalités, en fonction des résul-
tats du régime et des éventuelles modifications qui seraient apportées sur 
le plan national à l’accord interprofessionnel.

Article 5

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2010.

Article 6

Les parties signataires conviennent de procéder aux formalités de dépôt 
conformément aux dispositions des articles R. 2231-2 et suivants du code 
du travail.

Article 7

Les parties signataires demandent au ministre de l’emploi d’étendre le 
présent accord.

Fait à Paris, le 17 décembre 2009.

(Suivent les signatures.)
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